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ARTICLE 4

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 12 par les mots :

« et leur rédaction régulièrement proposée à son amendement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est légitime que l’existence des directives anticipées soit rappelée au patient ; il est également 
légitime de proposer au patient leur potentiel amendement. 

Au cours de l’existence, l’appréhension de la fin de vie peut changer ; il est possible de changer 
d’avis et d’aspirer à des solutions concernant sa fin de vie. Cet amendement entend appeler à la 
proposition de modification réitérée des directives anticipées.


